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d'un  prétendu  député  de  la  ville  de  Metz 

AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

Le  règlement  du  7 février  dernier,  qui  convoque  des 
députés  des  Trois- Evêchés  aux  états-généraux,  avait  traité 
Metz,  comme  le  règlement  général  du  24  janvier  a 
traité  toutes  les  villes  du  royaume. 

L’adminiftration  avait  conRaté  le  nombre  de  perfonnes 
du  tiers  qui  habitent  la  cité , elle  l'avait  comparé  au  nom- 
bre des  habltans  de  la, campagne  du  bailliage  de  Metz; 
elle  avait  donné  aux  uns  & aux  autres  un  nombre  propor- 
tionnel de  députés  pour  réduire  leurs  cahiers , & élire  des 
députés  - éleSteurs  i ou,  en  d’autres  termes,  des  députés  à 
charge  de  réduSîïon» 

Le  règlement  du  7 février  s’était  exécuté , les  députés 
aux  cahiers  & à l'éleéîion  avaient  été  nommés  par  les  diver- 
fes  corporations  de  Metz,  ils  s’étaient  réunis  à ceux  des 
campagnes,  ils  avaient  réduit  enfemble  leurs  cahiers  , & 
nommé  leurs  députés  à charge  de  réduBion. 

Les  habltans  de  la  campagne  qui  pouvaient  faire 
tomber  fur  eux-mêmes  la  pluralité  des  fuffrages,  avaient  eu 
le  bon  efprît  de  voir  que  , pour  traiter  avec  le  gouverne- 
ment , avec  deux  ordres  puifians  & éclairé? , des  affaîres 
compliquées  & difficiles,  il  faut  de  rinRruélion  & quel- 
quefois de  l’art.  Sur  huit  députés , à charge  de  réduc- 
tion , que  le  bailliage  de  Metz  avait  à nommer,  quatre 
avaient  été  pris  dans  des  habltans  de  la  ville. 

Ainfi  la  ville  de  Metz  avait  confommé  Ton  droit  ; elle 
l’avait  exercé  à la  vérité  en  commun  avec  les  habltans 
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îa  campagne;  elle  avait  peut-être  couru  le  rifque  de  fe 
voir  privée  de  députés  aux  états  : mais  enfin  le  réful- 
tat  de  l’éleélion  était  fatisfaifant  pour  elle. 

Il  était  très-probable  que  dans  la  réduélion  à quatre, 
qui  devait  s’opérer  entre  les  huit  députés  du  tiers-état  du 
bailliage  de  Metz , & ceux  des  autres  bailliages  unis  par 
le  règlement , Metz  aurait  deux  députés  ( & l’événe- 
ment a fuivi  cette  probabilité)  , Metz  n’avait  donc 
qu’à  fe  féliciter  du  pafTé. 

Metz  fe  félicitait  en  effet.  Aucun  officier  municipal 
n’était  élu.  Cependant  tous  partageaient  extraordinaire- 
ment  la  commune  joie. 

Tout  - à - coup  ils  réfolurent  même  de  l’augmenter  ; 
voici  ce  qui  leur  en  fournit  le  moyen. 

L’adminiflration  avait  oublié  que  Metz  a été  jadis 
ville  impériale.  Dès  l’année  dernière  les  officiers  muni- 
cipaux l’en  avaient  fait  reffouvenir  ; ils  avaient  démandé 
une  députation  direéle  pour  la  ville  ou  pour  eux  ; ils  n’a- 
vaient pu  l’obtenir.  Pour  moi  je  ne  vois  pas  comment  le 
droit  qu’on  a eu  d’envoyer  autrefois  , comme  état  fouve- 
rain  , des  députés  aux  diètes  de  l’Empire  , donne  le  droit 
d’envoyer  des  députés  particuliers  aux  états-généraux  d’une 
nation  dont  on  fait  maintenant  partie  ; je  ne  vois  dans  un 
même  état  aucun  motif  de  prédileéîion  pour  les  habitans 
d’une  ville  fur  les  habitans  des  campagnes  ; je  crois  que  tous 
vivent  de  fervices  réciproques , que  tous  font  des  hom- 
mes , des  frères  ; mais  je  confefle  que  je  ne  parle  de  cela 
que  d’après  les  principes  du  bon  fens , & fans  doute  , avec 
un  peu  d’érudition  , je  verrais  bien  clairement  qu’il  eft 
fort  utile  & fort  décent  qu’une  ville  qui  a été  Impériale, 
n’élife  pas  confufément  avec  les  campagnes  qui  la  nour- 
liiTent , fes  dépurés  aux  états-généraux.  Quoi  qu’il  en 
foiî,  la  ville  de  Metz  étant  déjà  affurée  de  fa  députation  , 
c’était  certainement  un  accroiffement  de  faveur  pour  elle  , 


que  !a  faculté  de  nommer  encore  un  député  direéf.  En 
conféquence  melfieurs  les  officiers  municipaux  renou- 
vellèrent  leurs  inftances  près  de  l’adminiflrution  pour 
obtenir  une  députation  direfte;  ils  Tobtinrent  ! Il  était 
bien  vrai  que  cette  faveur  donnait  à Ja  ville  de  Metz 
trop  d’avantage  fur  les  campagnes,  qui  d’elles  - mêmes 
avaient  facrifié  à la  ville  tous  ceux  qui  leur  étaient 
acquis.  Il  n’eft  pas  moins  certain  qu’elle  bleffait  les  pro- 
portions que  le  roi  avait  établies  à Metz  , comme  dans 
tout  le  royaume  entre  les  deux  premiers  ordres  & le 
tiers.  Perfonne  ne  pouvait  fe  diffii-nuler  ces  vérités;  mais 
après  tout , c’était  une  grâce  qu’on  obtenait  , il  faut 
bien  que  les  grâces  coûtent  toujours  à quelqu’un  ; elles 
ne  font  jamais  qu’une  iuftice  pour  ceux  qui  les  ob- 
tiennent ....  & les  officiers  municipaux  félicitèrent  leurs 
concitoyens  d’avoir  obtenu  un  député  de  plus.  Tous 
les  vrais  Meffins  furent  tranfportés  de  joie  & pénétrés 
de  reconnoiffance  pour  la  nouvelle  preuve  de  zèle  que 
les  officiers  municipaux  venaient  de  donner  à la  patrie. 

Le  règlement  qui  a comblé  le  vœu  général , a été  arrêté 
au  confeil  le  6 de  ce  mois.  Expédié  le  7 , il  eft  arrivé 
le  9 aux  officiers  municipaux. 

Quelles  font  les  formalités  prefcrites  par  ce  règlement 
pour  affurer  l’exécution  de  fa  principale  dirpofition  ? le 
voici.  Sa  Majefîé^  ce  font  les  termes  du  règlement  même, 
ordonne  que,»»  C ordre  du  tiers  de  ladite  ville  (de  Metz) 
fera  de  nouveau  convoqué  & ajfemblé  pardevant  les  officiers 
municipaux  3 de  la  même  maniéré  qu’il  en  a été 
USÉ  , POUR  l’exécution^  DANS  CETTE  PARTIE  , DES 
RÉGLEMENS  DES  24  JANVIER  ET  7 FEVRIER  DER‘ 
NIERS  3 pour  procéder  dans  ladite  affemblée  à la  rédaSlion 
d’un  cahier  relatif  aux  intérêts  particuliers  de  la  ville  3 & de 
fuite  à réleâion  d’un  député  , &c» 

Voyons  donc  de  quelle  manière  il  en  a été  ufé  pour  T cxé~ 
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cutîon  des  riglemens  des  24  janvier  & 7 février  derniers  I 
reîaîlvemenî  a la  convocation  & alTembîée  du  tiers. 

Les  formalités  prefcrites  par  les  règlemens  des  24  jan- 
vier & 7 février , étaient  de  convoquer  le  tiers-état 
par  corporations;  de  n’appeller  dans  les  paroilîes  que 
les  citoyens  étrangers  à toute  corporation;  d’avertir 
chaque  afTemblée  de  corps  & de  paroifTe , de  nommer 
dans  une  proportion  déterminée  des  députés,  pour  rédi- 
ger enfemble  le  cahier  de  la  ville , & élire  les  députés 
qui  devaient  enfuite  fe  réduire  avec  ceux  des  campa- 
gnes du  bailliage. 

Le  mois  paffé  ces  formalités  avaient  été  fuivies  dans 
tout  le  royaume  , dans  toutes  les  villes  de  c^tte  pro- 
vince, dans  Metz  même”.  C’était  donc  lace  que  le  rè- 
glement du  6 prefcrivait  défaire  encore  une  fois,  pour 
la  nouvelle  de'putàtion. 

Les  officiers  municipaux  chargés  de  faire  exécuter  ce 
reglement  J le  font  afficher  le  13  de  ce  mois,  avec 
une  ordonnance  particulière  de  leur  tribunal. 

Que  porte  cette  ordonnance  ? 

Qu’à  tel  jour,  à telle  heure,  chaque  corporation 
s’affemblera  pour  nommer  des  députés?  Que  le  règle- 
ment du  confeil  du  roi  fera  exécuté  î 

Non.  Meffieurs  du  bureau  municipal  ordonnent  que 
le  règlement  du  confeil  du  roi  ne  fera  point  exécuté  ; 
que  les  corporations  ne  feront  point  affemblées  ; que 
les  citoyens  fe  réuniront  confufément  dans  les  paroif- 
fes  le  lendemain  14  à fept  heures  du  matin. 

Ainfî  le  13  de  ce  mois,  trente  mille  perfonnes  peu- 
vent lire  dans  trente  carrefours  de  Metz,  un  décret  de 
meffieurs  Bourgeois,  Lalance , & autres,  qui  réforme 
un  arrêt  du  confeil  d’état  du  roi. 

A la  vue  du  placard , chacun  s’étonne  ; chacun 
fe  récrie  3 on  foupconne  des  vues  fecrettes  aux  of- 
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fîciers  municipaux  ; on  commence  à croire  que  leurs  fol- 
licitations  près  du  miniftère  n^ont  pas  été  aufli  définté- 
reflées  qu’elles  l’avaient  paru  î C’eft  fans  doute  commet- 
tre une  grande  & notable  injuftice  que  de  concevoir  & 
de  répandre  de  femblables  idées,  mais  on  la  commet. 

Le  14  les  citoyens  fe  rendent  dans  les  paroilTes  , 
la  plupart  veulent  y protefter.  Des  officiers  munici- 
paux y préfident , ils  rebutent  les  proteftations.  Les 
corporations  s’afTemblent , elles  proteftentj  les  hon- 
nêtes gens  qui  ne  font  d’aucun  corps , s’entendent  fans 
s’être  parlé,  tous  réclament  ; la  plupart  des  affemblées 
de  paroiffe  fe  difperfent  ; mais  dans  quelques  autres  il 
refte  autour  de  l’échevin  un  petit  nombre  de  per- 
fonnes  dévouées  ou  mal  inftruites  ; c’eft  - là  la  ref- 
fource  de  la  municipalité;  là  Téchevin,  fans  fe  décon- 
cerfer , fait  gravement  élire  , par  quatre  ou  cinq  per- 
fonnes , des  députés  de  paroiffies  ; & cependant  des 
huiffiers  fignifient  au  findic  de  la  ville  les  proteftations 
des  corps. 

Suivant  l’ordonnance  de  la  municipalité,  les  députés 
des  paroiffes  devaient  fe  rendre  à deux  heures  après- 
midi  le  même  jour  14  à rhôtel-de-ville.  Les  préten- 
dus députés,  élus  le  matin,  s y rendent  en  effet  à 
l’heure  marquée.  Dans  l’affemblée  générale  de  la  com- 
mune qui  avait  eu  lieu  le  mois  précédent,  il  s’était 
trouvé  152  députés,  tant  des  corporations  que  des  pa- 
roiffes  : à l’affemblée  du  14 , qui  devait  être  formée  de 
même  pour  procéder  de  même,  il  ne  s’en  trouve  que 
36  ;&  que  font  ces  36?  la  plupart  avaient  fait  leurs 
réflexions  , lis  refufent  de  travailler  au  cahier , d’affifter 
à l’éleélion. 

Alors  nouvelle  fcène,  nouvel  incident,  m.  le  findic 
tire  de  fon  porte-feuille  une  décifion  qu’il  dit  être  de 
m,  le  garde-des-fceaux  J & par  laquelle  la  municipalité- 
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efl  autorlfée  ^ dit-il , à raffembler  le  tiers  par  paroiffes  & 
jion  par  corporations.  Il  en  requiert  la  lefture  & l’enregif- 
trement  : le  bureau  municipal  ordonne  lune  & l’autre.  - 
Vainement  on  lui  obferve  qu’il  n’eft  plus  tems  de  faire 
connoîrre  cette'  décifion  ; qu’il  fallait  la  notifier  dans  les 
paroiffes  ; que  telle  perionne  qui  s’était  retirée  fans  pren- 
dre part  à l’éleclion  j parce  qu’elle  la  regardait  comme 
contraire  au  vœu  du  roi  ^ aurait  pu  demeurer  & con- 
courir à cette  éleélion , fi  elle  eût  fçu  que  le  chef  de 
la  juftice,  fans  doute  autorifé  par  fa  majefié,  avait  fait 
connaître  que  l’on  pouvait  s’écarter  du  règlement.  Fina- 
lement , les  uns  proteftent  j les  autres  fe  retirent  ; l’af- 
femblée  de  la  commune  fe  trouve  réduite  à vingt-deux 
perfonnes,  & ce  font  ces  vingt- deux  perfonnes,  dé- 
favouées  par  trente  mille  autres,  qui  vont,  au  bruit 
des  proteftations  & des  défaveux  , exercer  la  noble  pré- 
rogative qui  doit  retracer  à la  cité  fon  antique  & mag- 
nifique caraélère  de  ville  libre  & impériale. 

Déjà  les  officiers  municipaux  & leurs  vingt-deux 
affidés  travaillent  au  cahier  des  doléances  & des  récla- 
mations des  habitans.  Les  habitans  ont  beau  leur  dire 
inceifamment  dans  des  aéles  juridiques,  eh!  meffieurs, 
nos  réclamations  les  plus  prelTantes  font  contre  le  mé- 
pris que  vous  faites  de  nos  droits  & d’un  règlement  du 
confeil  : notre  plus  poignant  objet  de  doléance,  eft  de 
nous  voir  ainfi  traités  par  nos  concitoyens , par  nos 
frères  ! Les  officiers  municipaux  fourds  & impaffibles 
fuivent  leur  plan , & ils  redifent  dans  un  cahier  nou- 
veau ce  qu’lis  ont  déjà  dit  dans  le  cahier  du  bailliage 
de  Metz;  ils  traitent  véritablement  Metz  en  ville  im- 
périale. 

Le  cahier  efi:  rédigé  ; le  député  efi  élu. 

‘ C’efi:  m.  Maujean. 

C’efl  le  préfident  de  l’affemblée  où  il  a été  élu; 
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C’eft  le  chef  du  tribunal  qui  a rendu  une  ordon- 
nance contre  le  règlement  du  confeil. 

C’eft  ce  magiftrat  qu’une  lettre  de  cachet  retient  de- 
puis fl  long-terns  dans  la  première  magiftrature  popu- 
laire de  Metz , malgré  les  facrlfices  auxquels  chacun 
fait  qu’il  a contribué  lui-même  avant  de  Voccuper  , pour 
faire  reftituer  aux  Meflins  le  droit  dy  élire,  dont  une 
loi  fifcale  les  avait  privés. 

C’eft  le  chef  de  la  municipalité  ; de  cette  municipalité 
monftrueiîfement  conftituée  ; de  cette  municipalité  où  fe 
réunifient  & fe  confondent  tant  de  pouvoirs  néceflaires  en 
eux-mêmes, mais  dangereux  dès  qu’ils  ceffent  de  fe  furveiller 
& de  fe  contenir  ; de  cette  municipalité  dont  les  charges  re- 
pofent  fur  les  mêmes  perfonnes  avec  d’autres  encore  plus 
importantes,  &.  parla  même  incompatibles;  où  par  con- 
féquenr  la  pluralité  des  emplois  publics , bien  plus  fcan* 
daleufe  fans  doute  que  celle  des  bénéfices,  fortifie  un 
pouvoir  déjà  excefîif  par  une  forte  d’alliance  avec 
d’autres  corps  très- pulflans  par  eux-mêmes;  de  cette 
municipalité  enfin  fi  dépendante  fous  d’autres  rapports 
d’une  autorité  toute  militaire  , par  qui  elle  laide  occu- 
per les  premières  avenues  de  la  juftice  , mais  qui  fe  fer- 
vant  des  dépofitaires  de  cette  autorité  pour  perpétuer  les 
emplois  furies  mêmes  têtes,  empruntant  d’ailleurs  de 
fes  liaifons  avec  eux  un  afcendant  plus  efficace  fou- 
vent  qu’un  pouvoir  déterminé  , tire  encore  de  fa  dépen- 
dance même  un  grand  accrolfiement  d’empire. 

Le  choix  de  m.  Maujean  eft  fans  doute  un  choix 
heureux  pour  la  ville  de  Metz;  elle  doit  compter  fans 
doute  fur  les  efforts  de  fa  vertu , & fur  la  puiffance 
de  fon  talent , pour  faire  ceder  des  abus  qu’il  a vus  de 
fl  près  & fl  long-tems. 

Pour  moi  j’ai  en  lui  une  confiance  entière.  Mais  il 
me  femble  que  la  forme  de  fon  éleélion  n’efl  ni  légale. 
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ni  légitime,  ni  honnête,  ni  digne  de  lui;  & je  vais 
tâcher  de  le  prouver. 


Cherchons  d’abord  fi  , pour  l’éleélion  d’un  député 
la  rédaélion  d’un  cahier  , il  ne  convient  pas  que  les 
citoyens  foient  alTemblés  par  corporations  plutôt  que 
par  paroiffes. 

L’intérêt  des  bons  principes  dans  une  matière  toute 
nouvelle  , l’honneur  du  règlement  du  confell,  deman- 
dent qu’on  examine  cette  première  queftion  , dont  la 
folution  ell:  d’ailleurs  néceffaire  pour  affeoir  un  juge- 
ment fur  la  conduite  des  ofhciers  municipaux. 

Quand  nous  avons  été  affurés,  il  y a quelques  mois , 
qu’enfin  des  états  - généraux  allaient  être  convoqués  , 
quand  nous  avons  appris  que  le  tiers-état  ferait  afiem- 
blé  pour  nommer  des  députés-éleéleurs  & rédiger  des 
cahiers,  quels  vœux  avons-nous  formés  intérieurement 
au  fujet  de  fes  afferablées? 

Nous  avons  tous  defiré  qu’elles  foient  courtes  & pai- 
fibîes  ; courtes,  afin  qu’elles  ne  coûtent  pas  trop  de 
tems  aux  dernières  conditions  du  peuple,  qu’elles  ne 
fufpendent  pas  les  travaux  de  la  fociété,  qu’aucun  le- 
vain de  fédition  n’ait  le  tems  de  fermenter , qu’aucun 
principe  contagieux  n’ait  le  tems  de  fe  répandre  ; pai- 
fibles , afin  de  ne  pas  allumer  des  guerres  éternelles 
entre  les  individus  & les  familles,  afin  de  ne  pa^  éloi- 
gner les  gens  fages  & les  elprits  modérés  des  difcuf- 
fions  publiques  , afin  d’épargner  à tous  une  agitation 
pénible,  ik  de  prévenir  dans  quelques-uns  l’éveil  de  paf- 
fions  turbulentes  & farouches. 

Nous  avons  tous  defiré  que  chaque  claffe  du  tiers- 
état  participe  également  au  droit  de  nommer  le  défen- 
feur  de  fes  intérêts;  que  chaque  claffe  puiffe  configner 
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au  moins  quelques  lignes  relatives  à Tes  droits  j dans 
les  cahiers  où  feront  dépofées  les  demandes  communes  ; 
que  les  repréfentans  des  dernières,  conditions  pulffent 
parler  fans  contrainte  j devant  les  autres. 

Nous  avons  defiré  enfin  que  l’intrigue  , l’éloquence 
preftigieufe , les  avantages  du  rang,  de  la  naiflance , 
delà  fortune,  du  pouvoir,  les  liens  du  fang,  de  l’a- 
mitié , du  voifinage  , n’influent  point  fur  la  nomina- 
tion des  députés  ; que  le  mérite  feul  détermine  les  fuf- 
frages.  ' 

'Voilà , je  crois,  ce  que  tous  les  hommes  honnêtes  & 
fenfés  ont  au  moins  confufément  fouhaité.  Eh  bien  , 
affemblez  les  habitans  du  tiers  par  parolffes,  vous  verrez 
arriver  tout  le  contraire  ; afîembjez  - les  par  corpora- 
tions , vous  obtiendrez  tous  ces  avantages. 

Une  affemblée  de  paroifles  ne  peut  guère  être  com- 
pofée  de  moins  de  500  perfonnes,  6l  peut  l’être  de 
Soo  ou  1000;  voilà  un  point  d’où  il  faut  partir.i 

Qu’il  s’agifTe  de  nommer  deux  députés  fur  cent  têtes, 
comme  l’ont  déterminé  tous  les  règlemens  relatifs 
aux  états  - généraux  aéfuels,  une  paroifTe  de  800  per- 
fonnes aura  donc  16  députés  à nommer  , & , par  confé- 
quent,  il  y aura  12,800  fuffrages  à donner  & à écrire 
fuccefîivement.  Quelqu’ordre , quelque  ponélualité  que 
i’on  fuppofe  dans  cette  opération  , il  faudra  y employer  au 
moins  cinq  ou  fix  jours.  Or,  ce  tems  fera  bien  regret- 
table , puifqu’i)  n’aura  fervi  qu’à  une  opération  purement 
mécanique  & préliminaire. 

Une  aflemblée  de  800  perfonnes  eft  néceffairement 
tumultueufe , fur-tout  quand  elle  fe  forme  pour  la  pre- 
mière fois.  Au  moindre  incident,  tout  le  monde  y parle 
en  même  tems,  on  crie  , on  s’afiburdir.  Il  faut  au  préh- 
dent  ou  à l’orateur  une  voix  de  tonnerre  pour  deman- 
der fiknce,  & cent  explohons  pour  l’obtenir;  il  ne 
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faut  qu'*un  mouvement  inquiet , qu’un  mot  équivoque 
pour  que  le  bruit  recommence  , que  l’opération  Toit 
fufpendue.  Là  , l’agitation  des  difcours  communique  né-^ 
ceiïairement  aux  efprits  une  chaleur  dangereufe.  Elle 
difpofe  les  citoyens  à des  mouvemens  déi'ordonnés , à 
des  offenfes,  à des  haines,  à des  reffentimens.  11  fuf- 
bt  qu’elle  exiile  une  fois , pour  qu’à  la  fuite  les  hom- 
mes d’un  caractère  doux  & tranquille  , s’abfentent  des 
sffemblées , & qu’ainfi  leurs  fuffrages  (oient  perdus  pour 
une  éleélion  raifonnable. 

Dans  une  pareille  affemblée  , il  ferait  véritablement 
abfurde  de  tenter  la  rédaélion  d’un  cahier.  Ainfi  les 
dernières  clafTes  du  peuple,  ne  peuvenr  avoir  l’efpérance 
de  faire  porter  leurs  doléances  dans  l’afTemblée  de  la 
commune. 

D’un  autre  coté,  dans  une  affemblée  paroifliale , les 
fuffrages  doivent  naturellement  fe  porter  fur  un  feul 
ordre  d’habitans , fur  le  plus  élevé.  Ce  n’eft  pour  ainfi 
dire  qu’à  la  cime  du  tiers  - état  que  fe  trouvent  quel- 
ques perfonnes  généralement  connues  de  nom  &,  de  ré- 
putation ; jamais  la  pluralité  des  fuffrages  d’une  paroiffe  ne 
tombera  fur  un  plébéien  obfcur , fur  un  fimple  artifan  ; 
la  pluralité  ne  fait  pas  qu’il  exifte.  Ainfi  la  méthode 
"des  élevions  par  paroiffes  qui  prive  les  dernières  claffes 
du  peuple  de  la  faculté  d’expofer  par  écrit  , à l’affemblée 
de  la  commune  , leurs  plaintes  ou  leurs  réclamations,  les 
prive  encore  du  moyen  de  les  y faire  entendre , par  un 
repréfentant  particulier.  Ainfi  le  cahier  général  de  la  cité 
r.e  fera  pas  le  tableau  fidèle  & complet  des  droits  , des 
befoins,  des  malheurs  du  peuple;  & peut-être  ne  fera- 
t-il  au  contraire  qu’une  nouvelle  reffource  d’opprellion 
pour  les  riches  & les  puiffans  ! ^ 

Quand  il  ferait  • pofîible  dans  une  affemblée  paroif- 
fiale  de  rédiger  un  cahier  élémentaire,  quel  avantage 
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l’homme  des  dernières  conditions  retirerait  - il  de  la 
faculté  dy  concourir?  Ses  obfervations  mal  énoncées 
feront-elles  écoutées  fans  dédain  par  les  gens  d’une  clafle 
fupérieure  avec  qui  il  fe  trouvera  ; fes  plaintes  mal  ex- 
primées n’exciteront-elles  pas  la  rifée?  ne  faudra-t-il 
pas  peut-être  qu’il  s’eftime  heureux  fi  fes  plaintes  , fi  fes 
obfervations  n’offenfent  perfonne  , & n’attirent  fur 

lui  , ni  menaces,  ni  outrages?  Suppofez  qu’à  défaut  de 
cahiers  où  le  pauvre  configne  fes  plaintes,  il  puiiïe  avoir 
dans  l’afTemblée  de  la  commune  des  députés  tirés  de  fes 
pairs , les  mêmes  dangers  n’y  attendent-ils  pas  ces  députés 
qui , certainement,  n’y  feront  pas  le  grand  nombre  ? 

Mais  quel  député  de  paroifTe  ofera  s’exprimer  avec 
énergie  , ou  feulement  avec  franchife , dans  une  alTem- 
blée  de  la  commune  r il  n’aura  reçu  d’aucun  de  fes  con- 
citoyens, ni  infiruélions  qui  mettent  fa  confcience  en 
fûreté  , ni  pouvoirs  qui  foient  garans  de  leur  appui  , ni 
impulfion  qui  lui  défende  toute  héfitation , toute  in- 
certitude. 11  fera  nécefTairement  timide  & réfervé. 

Il  y a toujours  du  danger  à combattre  les^abus;  les 
attaquer  feu! , & fans  appui  , c’eft  fe  bazarder , c’eft  pis 
encore  , c’efl  rifquer  de  les  affermir  : car  les  abus  ne 
font  jamais  plus  affurés  que  quand  les  efforts  du  pa- 
triotifme  ont  échoué  devant  eux.  Suppofons  que  dans 
une  ville  confidérable  la  plupart  des  maux  qui  affli- 
gent le  peuple  , proviennent  du  régime  municipal, 
comment  un  député  de  paroiffe,  ifolé  , fans  mandat 
de  fon  corps,  fans  aveu  de  perfonne,  ofera  - t - il 
élever  la  voix  contre  ce  régime  dans  une  affemblée 
de  la  commune,  préfidée  parles  officiers  municipaux  ? 
S’il  le  faifait,  ferait  - il  fur  que  les  abus  dont  il  fe 
plaindrait , ne  trouvaifent  point  de  défenfeurs  dans  les 
chefs  de  l’affemblée  ? ferait -il  fur  que,  par  un  artifice 
ordinaire  aux  gens  vivant  d’abus  , ils  n’itnputeraient  pas 
à injures  contre  les  perfonnes,  le  mal  qu’on  dirait  des 
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chofes  dont  ils  profitent  t ferait-il  fur  qu’ils  ne  s’em« 
porteroient  pas  jufqu’à  févir  contre  lui  ? Comme  fi  la 
puiffance  des  places  était  quelque  chofe  devant  un  ci- 
toyen qui  parie  dans  une  aflfemblée  de  fon  ordre  ; comme 
s’il  était  alors  fournis  à une  autre  cenfure  que  celle  de 
fon  ordre  même , & que  tout  ne  fût  pas  fournis  à la 
fienne.  Serait  - il  fur  enfin  de  ne  pas  être  immolé  à 
l’abus  même  , de  ne  pas  être  une  viétime  donnée  en 
exemple  à ceux  qui  voudraient  de  nouveau  *^16  ter- 
rafTer?  Non  fans  doute.  Eh  bien,  lui  confeilleriez-vous 
de  braver  tant  de  dangers,  & de  fe  dévouer  en  martyr 
de  la  chofe  commune  ? Je  ne  le  préfume  pas. 

Répétons-le  donc  encore  une  fois , un  député  de  paroifTe 
eft  condamné  à des  ménagemens  , je  dirais  prefque  à des 
refpeéls , pour  un  grand  nombre  de  défordres;  il  eft  con- 
traint de  fe  préfenter  courbé  devant  des  abus  qu’il  devrait 
frapper  (*)  ; il  ne  lui  eft  libre  de  parler  que  de  ceux  qui  font 
loin  de  lui , qui  font  vus  de  tout  le  monde,  & fur  lef- 
quels  la  cenfure  publique  s’eft  exercée  depuis  long-tems. 

Les  affemblées  par  paroiftes  n’ont  pas  feulement  le 
défaut  de  prendre  trop  de  tems,  de  favorifer  la  partie 

Je  fais  bien  que  tous  les  abus  particivliers  ne  doivent  pas 
être  déférés  aux  états  - généraux.  Mais  je  fais  aufli  que  tous  ré- 
fultent  du  mépris  ou  de  l’oubli  où  efl  tombée  quelque  maxime 
générale , & qu’en  les  expofant  en  détail  dans  l’aflemblée  de  la 
commune  , on  peut  y faire  fentir  la  néceflité  de  rechercher  & de 
réclamer  cette  maxime.  D’ailleurs  il  ne  faut  pas  croire  qu’on  ne 
doive  attendre  de  bien  que  des  travaux  des  états  - généraux.  Les 
affemblées  des  provinces  , des  bailliages,  des  villes  doivent  produire 
par  elles-mêmes  de  très-grands  avantages  fi  elles  font  tenues  dans 
des  formes  convenables  : elles  doivent  fervir  à former  l’efprit  pu- 
blic , à fixer  l’opinion  fur  une  foule  d’objets  dont  l’opinion  peut 
faire  jufiice  fans  fecours  étranger;  il  importe  donc  que  dans  ces 
affemblées  préliminaires  tous  les  abus  locaux  puifïent  être  cités  & 
mis  à découvert. 
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fupérieure  du  tiers-état  plus  que  la  partie  inférieure , de 
gêner , d’affaiblir  la  liberté  de  toutes  deux  , pour  des 
opérations  dont  la  liberté  eft  l’effence;  elles  ont  encore 
le  défaut  de  favorifer  de  mauvais  choix  pour  la  dépu- 
tation à Taffemblée  de  la  comiriune. 

Une  affemblée  de  paroiffe  donne  d’abord  aux  liai- 
fons  de  parenté,  d’amitié  & de  voifinage  une  influence 
confidérable  fur  les  éleélions , & cette  influence,  quelle 
qu’elle  foit , eft  toujours  contraire  aux  droits  du  mérite , 
à l’intérêt  général. 

Les  liaifons  du  voifinage  qui  paroiffent  peu  dignes 
d’attention , le  font  beaucoup.  On  dit  qu’à  Metz  il  y 
a deux  partis  dominans  dans  le  tiers -état,  & on  les 
défigne  par  le  nom  des  quartiers  qu’habitent  non-feu- 
lement leurs  chefs,  mais  aufli  les  adhérens  de  leurs 
chefs.  Le  voifinage  n’eft  donc  pas  une  relation  indiffé- 
rente. A Metz  donc  , en  affemblant  par  paroiffes,  on 
eft  lûr  d’affembler  au  moins  deux  partis. 

Mais  les  liaifons  de  voifinage  , de  parenté,  d’amitié,' 
ne  font  pas  les  plus  à craindre.  Ce  font  les  divers  genres 
de  fupériorité  d’une  partie  du  tiers-état  fur  l’aiftrs  , 6c 
de  quelques-uns  fur  prefque  tous. 

Les  looo  ou  800  perfonnes  qui  forment  une  affem- 
blée  de  paroiffe , font  prefque  toutes  de  condition  iné- 
gale , prefque  toutes  fubalternées  les  unes  aux  autres, 
prefque  toutes  dépendantes  d un  petit  nombre.  Là , le 
marchand  eft  à côté  du  confommateur , l’ouvrier  près 
de  la  pratique  , le  client  près  du  procureur  , le  débi- 
teur près  du  créancier,  le  plaideur  près  du  juge,  le 
fergent  de  ville  près  de  l’olEcier  municipal.  Là  , les 
fils  font  fous  les  yeux  des  peres , les  pauvres  fous 
les  yeux  des  riches,  les  fubordonnés  fous  les  yeux  des 
hommes  en  place. 

Suppofez  au  milieu  de  cette  affemblée  un  ambitieux 
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rîclie  5 revêtu  d’une  place  importante , chef  d’nne  nom- 
breufe  famille  où  il  y aura  auili  quelques  hommes  con- 
fidérables  par  des  charges  & de  la  fortune;  tout  l’avan- 
tage efl  à cet  homme.  11  lui  fuffit  de  gagner  quinze  , 
vingt perfonnes ; celles-là  rechargeront  du  refte.  Tout- 
à-l’heure  tous  les  fuffrages  s’arrangeront  comme  par 
étages  autour  de  Torgueilleux  candidat.  La  crainte  des 
vengeances  ou  l’efpoir  des  faveurs,  vont  tout  attirer  à 
lui.  Le  mérite  modefte , véritable  reffource  delà  patrie', 
fera  oublié  , délaiffé. 

Je  ne  parle  ici  que  des  moyens  de  féduire  fans  cor- 
rompre, & d’acquérir  des  fufFrages  fans  en  acheter  à 
prix  d’argent.  Si  un  jour  les  fuffrages  devaient  devenir 
vénaux  parmi  nous,  affurément  l’affemblée  par  paroiffes 
donnerait  beau  jeu  à la  richeffe. 

Au  lieu  d’un  ambitieux  puiffant , placez  dans  la  même 
aflfemblée  un  faélieux  éloquent,  il  entraînera  aux  plus 
grands  écarts,  fe  riant  dédaigneufement  de  l’homme  à 
talens  fages,  & d’un  caraéfcère  froid,  qui  voudra  rete- 
nir dans  la  règle.  Plus  les  homrnes  réunis  font  nom- 
breux, & plus  les  impreffions  fe  communiquent  rapi- 
dement & fortement  ; il  fémble  que  chacun  agifle  fur 
les  autres , comme  l’orateur  agit  fur  tous. 

Suppofez  enfin  , dans  une  cohue  de  paroifTe , un  in- 
trigant fans  mérite , fans  tonfidération  , un  intrigant  qui 
ne  foit  pas  autre  chofe  ; quel  parti  ne  peut-il  pas  tirer 
du  défordre , de  la  confufion  de  l’afTemblée , de  l’op- 
pofition  des  diverfes  opinions , des  divers  intérêts  qui  s’y 
rencontrent  ? Quelle  facilité  n’a-t-il  pas  pour  y exciter 
fourdement  des  partis , pour  les  animer  les  uns  contre 
îes  autres , pour  les  fatiguer,  les  épuifer  par  des  com- 
bats à outrance,  & fe  faire  enfuite  auprès  de  tous 
le  mérite  d’une  conciliation  qu’il  aura  rendue  néceffaire, 
& pour  laquelle  il  fe  fera  ménagé.  Et  fi  fon  artifice  efl 


découvert,  que  lui  Importe?  de  tant  de  gens ^ il  n’ert 
eft  pas  un  peut-être  avec  qui  il  foit  forcé  de  vivre  , pas 
un  dont  il  fe  foucie. 

Quand  l'influence  des  liaifons , des  autorités , des 
cabales  ne  corromprait  pas  le  choix  d’une  afTembléetu- 
mulîueufe  , défordonnée,  compofée  de  citoyens  d’iné- 
gale condition  , il  eft  un  fait  qui  fuflirait  pour  faire  prof- 
crire  les  alTemblées  par  paroilTes  ; c’efl:  que  nul  de  ceux 
qui  y afliftent  ne  peut  connaître  tous  les  autres  , ni 
en  être  connu.  Une  éleélion  efl  Un  jugement  porté 
entre  toutes  les  perfonnes  qui  y ont  droit.  Or , peut- 
on  les  juger  fans  les  connaître  ? N’eft-il  pas  de  Tinté- 
rêt  de  tout  le  monde  qu’un  pareil  jugement  foit  éclairé? 
Le  choix  d’un  député  n’efl:  - il  pas  un  honneur  pour 
celui  fur  qui  il  tombe  , un  afte  de  confiance  de  la  part 
de  celui  qui  le  fait  ? Et  chaque  citoyen  qui  con- 
court à uneéleéfion,  n'eft-il  pas  en  droit  de  demander , 
quand  il  donne  fon  fuffrage  , qu’on  le  mette  à même 
de  choifir  entre  des  gens  qu’il  ait  pu  apprécier , & quand 
les  autres  votans  donnent  le  leur,  qu’on  le  place  entre 
des  gens  devant  qui  il  ait  pu  fe  faire  connaître  ? 

Que  les  éleélions  font  différentes  lorfqu'elles  fe  font 
par  corporations  ! V- 

D’abord  elles  coûtent  fort  peu  de  tems;  quelques 
heures  fuflifent  pour  les  opérations  qui,  dans  les  pa- 
roilfes , auraient  coûté  fix  ou  huit  jours  {*). 

Les  affemblées  de  corps  font  ordinairement  paifibles^ 


Raflemblez  par  corporations  les  800  perfonnes  qui  com- 
pofent  une  affemblée  de  paroifTe , & qui,  comme  nous  l’avons  vu, 
auraient  à donner  î2,Soo  fulfrages  , pour  faire  les  16  députés  qui 
leur  font  accordés  par  le  règlement,  alors  vous  ferez  , fans  confu-‘ 
flon  & fans  difficulté,  en  quinze  ou  vingt  endroits  en  même-tems, 
à la  même  minute  , ce  que  vous  ne  pourriez  faire  que  fucceffivement 
dans  l’alfemblée  commune  ; ainfi  il  eft  évident  que  vous  employerez 
quinze  ou  vingt  fois  moins  de  tems  pour  la  même  chofe. 
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parce  qu’elles  font  peu  nombreufes , parce  que  les  perfon- 
nés  fe  connoiffent,  parce  qu’elles  ont  des  formes  con- 
venues  pour  délibérer  , parce  qu’elles  exercent  fur  elles- 
mêmes  une  police  févère.  Si  dans  de  pareilles  aflemblées 
il- s’élève  quelqu’agitation  , ce  font  des  mouv.emens  de 
petites  maffes , dans  de  petits  efpaces  ; des  mouvemens 
peu  dangereux  & faciles  à appaifer. 

Les  affemblées  de  corps  permettent  aux  citoyens  de 
toutes  les  conditions , de  s’entretenir  à leur  manière  des 
chofes  publiques , d’en  raifonner  fuivant  leur  logique  ^ d’en 
parler  dans  leur  langage  , de  convenir  entr’eux  de  quelques 
principes , & de  fe  pénétrer  alnfi  à leur  aife  , de  quelque 
portion  de  l’efprit  & des  lumières  publiques  ; elles  alTu- 
rent  aux  dernières  clafies  un  député  à l’afTemblée  de 
îa  commune  ; elles  leur  permettent  de  rédiger  une  ef- 
pèce  de  mandat  pour  inftruire  ou  enhardir  ce  député  ; elles 
les  autorifent  ainfî  à efpérer  que  quelques  lignes  du  cahier 
de  la  cité  leur  feront  confacrées , ou  du  moins  que  leurs 
intérêts,  leurs  bifoins  les  plusprefTans  feront  déférés  à l’au- 
torité de  la  commune  & de  l’opinion  publique  ; enfin  elles 
garantifîent  à tous  que  les  vœux  de  toutes  les  parties  de 
la  natio»  ont  foigneufement  recueillis,  & qu’un  égal  ref- 
peéf  êft  porté  aux  droits  de  tous  les  hommes. 

En  affemblant  par  corporations  ^ on  fépare  les  cotteries  , 
les  familles , leshabitans  d’un  même  quartier , on  empêche 
ces  affeéflons  privées  d’ufurper  les  droits  du  mérite. 

En  affemblant  par  corporations , on  empêche  les 
autorités  d’attirer  à elles  des  fuffrages  que  l’intérêt 
public  follicite  pour,  d’autres.  Dans  une  affemblée  de 
corpsatous  ceux  qui  la  compofentfont  indépendanslesuns 
des  autres , tous  font  au  même  rang  dans  la  fociété  & en- 
tr’eux. S’il  en  eff  qui  y confentent  à reconnaître  quelque  fu- 
périorité  de  fortune  ou  de  naiffance  dans  un  petit  nombre  de 
leurs  confrères,  ils  ne  fouffrent  pas  pour  cela  que  jamais  elle 
foit  marquée;  & danslesoccafionsouil  s’agit  de  fe  conférer 

entre 
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entre  eux  qiielqu’Iionneur  ou  quelque  charge  de  coîi^ 
fiance  , c’ell:  reftime  feule  qui  les  donne. 

Dans  une  afi’emblée  de  corjcs , toujours  peu  nom** 
breufe  , compofée  de  gens  qui  fe  connalflent  trop  pour 
fe  faire  illufion,  les  effets  défordonnés  de  l’éloquencô 
& des  paffions  font  impolfibleSi 

Dans  une  affemblée  de  corps,  Tintrigue  n’a  aucune 
prifejlà,  point  de  mêlée  où  un  intrigant  puifle  échap- 
per aux  regards,  point  de  grouppes  où  il  puiffe  ma- 
nœuvrer à l’infçu  d’un  autre,  point  de  ces  conflits  de 
grandes  faéfions  qui  fe  heurtent  fans  s’unir  , & qui , 
après  leur  choc  , laiffent  entr^elles  des  intervalles  par 
où  l’homme  foupîe  , à mouvemens  onduleux  , fort  de 
preffe  & fe  montre  intaéf  à tous  les  yeux  . après  avoir 
remué , travaillé  tous  les  partis  ; là  , chaque  homme 
eft  toujours  expofé  à tous  les  regards  ; là , fa  conte- 
nance ferait  vainement  compofée,  & fa  marche  tor- 
îueufe  ; là  , font  des  juges  redoutables  qui  font  fes  pairs, 
avec  qui  il  eft  obligé  de  fe  retrouver  habituellement, 
êz  qui  le  puniraient  par  50  ans  de  mépris  de  deux 
heures  de  mauvâife  conduite. 

Enfin , les  éleélions  des  corps  font  l’ouvrage  de  per- 
Tonnes  qui,  unies  par  les  mêmes  fonéfions,  fe  font 
vues  à l’œuvre  , fe  font  long-tems  éprouvées;  ceS  élec- 
tions peuvent  toujours  être  des  aftes  de  juftice  éclairée* 

Tant  d’avantages  doivent,  fans  doute  , leur  concilier 
la  préférence  fur  les  élections  des  paroiffes* 

Cela  pofé,  iTme  femble  facile  de  prononcer  entfê 
le  règlement  du  confeil  61  le  règlement  de  l’hôtel -de<3 
ville*  , 

C’était  évidemment  le  pretnier , & non  le  fécond  j 
qu’il  était  utile  6l  convenable  d’exécuter;  c’était  ait 
prince  , non  à l’aréopage  de  la  municipalité  qu’il 
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portait  d’obéir  ; ce  font  Jes  pîoteftatlons  des  citoyerïS' 
qui  font  légitimes,  c’eft  l’éleélion  de  m,  Maujean  qui 
eft  vicieufe.  En  fuppofant  qu’à  l’hotel-de-ville  appar- 
tînt une  autorité  fupérieure  à celle  du  prince  , cette 
fois  le  prince  avait  en  fa  faveur  l’autorité  de  la  raifon 
& de  la  juftice,  qui,  ce  femble , efl  fupérieure  à celle 
de  ïa  municipalité. 


Les  officiers  municipaux  répondront-ils  à ces  obfer- 
vations , ( fi  tant  eft  qu’elles  aillent  jufqu’à  eux)  comme 
ils  ont  répondu  le  14,  dans  la  prétendue  aflembiée  des 
repréfentans  de  la  commune  , aux  36  députés  des  pa- 
roiffes  ? Diront-ils  qu’ils  n’ont  rien  fait  de  leur,  chef  ÿ 
que  m.  le  garde-des=fceaux  a tracé  leur  conduite  par  fa 
décifion  ; que  le  chef  de  la  magifirature  , qui  a été 
leur  guide  , fera  aulfi  leur  appui  ; que  c’eft  fon  auto- 
rité , non  la  leur , qu’on  attaque , & qu’on  offenfe  ! . . . . 
S’ils  répétaient  encore  ces  difcours , je  dirais  ; il  n’eft 
vrai  que  m.  le  garde- des-fceaux  ait  autorifé  leur 
conduite,  il  eft  impolfible  qu’il  l’approuve. 

M.  le  garde-des-fceaux  a rendu  une  décifion  , je  veux 
bien  le  croire  : mais  quelle  eft-elle  ? Voilà  ce  que  je 
voudrais  voir. 

On  dit  que  cette  décifion  eft  mife  en  marge  d’une 
queftion  du  bureau  municipal.  Elle  ne  peut  donc  s’ex- 
pliquer que  par  la  queftion  : quelle  eft  précilement 
cette  queftion  ? 

Je  fuis  aflfez  porté  à croire  , qu’on  a demandé  à m. 
le  garde  - des  - fceaux , d’une  manière  vague,  s’il  fal- 
lait fuivre  fervilement  le  règlement  ou  non,  & que 
îïî.  le  garde4es/ee^ux  a répondu  fimplement  : il  eft  ; 
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oon  de  le  fuivre,  mais  on  peut  auiü  s*en  écarter , pourvu 
que  ce  foit  avec  prudence  & à bonnes  fins.  Sui)poré 
que  tel  ait  été  le  langage  de  m.  le  garde-des-fçeaux , ce 
langage  fignlfioit-il  que  les  officiers  municipaux  pour- 
roient  changer  le  règlement  arbitrairement  & à leur  gré? 
Non  ; l’interpréter  ainfi  ferait  fuppoler  qu’on  les  laifTait 
libres  de  faire  une  loi  dans  une  matière  où  le  roi  n’a- 
voit  pas  voulu  ou  pu  la  faire  feul.  Que  fignifiait  donc 
la  lettre  de  m.  le  garde  - des  - fceaux  ? le  voici.  Elle 
reconnailTaic  au  corps  des  citoyens  le  droit  de  s’écarter 
des  règlemens , lorfque  la  grande  pluralité  , fnprême 
arbitre  de  toutes  les  réfolutions  publiques,  aurait  trouvé 
convenable  de  le  faire  , & que  les  officiers  , chargés 
de  l’exécution  de  ces  règlemens,  n’auroient  pas  vu  d’in- 
convénient à y déroger. 

Or,  dans  ce  fens , les  officiers  municipaux  ne  pou- 
vaient faire  élire  par  paroifl'es,  qu’après  que  la  plura- 
lité des  citoyens  , afifemblés  par  paroides , aurait  con- 
fenti  à opérer  ainfi  , & non  par  corporations. 

Il  ferait  bien  coniradiéloire  que  le  prince  ou  fes  minifires 
diffent  ; Les  règlemens  du  confeïlpour  la  convocation , ne  feront 
pas  rïgoureufement  obligatoires  , & qu’ils  ajoutafTent  en  mê- 
me tems  : mais  les  règlemens  des  officiers  municipaux  le  feront^ 
Il  eft  très-fimple  au  contraire,  & très-conforme  aux  princi- 
pes, que  le  prince  n’entendant  pas  donner  à fes  rè- 
glemens force  de  loi  abfolue , il  laifi'e  à la  pluralité  des 
citoyens  le  droit  de  les  modifier  fuivant  les  convenan- 
ces des  tems  & des  lieux.  En  effet,  les  règlemens  de 
convocation  font  un  aéle  éminent  de  légiflation.  Or , 
des  officiers  municipaux  n’ont  aucune  part  au  pouvoir 
îégiflatif  ; au  Heu  que  le  corps  des  citoyens  en  a une 
au  moins  égale  à celle  du  prince.  Le  prince  peut  donc 
vouloir  tout  ce  qu’il  lui  plaît,  fans  que  des  officiers, 
municipaux  aient  droit  de  le  trouver  mauvais.  Il  ne  peut 
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d onc  3 au  contraire , flatuer  fur  les  chofes  qui  touchent 
à la  liberté,  à la  propriété,  à la  couftituîion  gardienne 
de  l’une  de  l’autre,  fans  l’acquiefcement  du  peuple  qui, 
d’un  autre  côté,  ne  peut  rien  faire  fans  le  fien. 

Que  l’on  prouve  que  la  queftion  propofée  à m.  le 
garde-des-fceaux  a été  nettement  de  favoir  fi , attendu 
les  circouHances  , les  officiers  municipaux  devaient 
affembler  le  tiers- état  fuivant  ie  vœu  du  règlement,  & 
que  la  réponfe  a été  un  ordre  pofitif  d’y  déroger  ; alors. . , . 
alors,  certes,  je  ne  baifferai  point  encore  un  front 
humilié  ; alors  , au  contraire  , fier  de  me  montrer  aux 
yeux  du  chef  de  la  magiftrature  , appuyé  fur  des 
principes  purs  , fur  des  principes  qui  ont  toujours  été 
les  Tiens , qui  lui  ont  concilié  l’eftime  publique , je  dirai 
avec  un  courage  refpeéfueux  ; la  décifion  eft  dans  une 
forme  irrégulière  , elle  efi:  contraire  aux  intérêts  de  la  ville 
de  Metz,  elle  efi:  contraire  aux  droits  de  tous  les  citoyen?  ; 
il  efi:  par  ccnféquent  évident  qu’elle  a été  dérobée  , quelle  a 
été  furprife  fur  des  expofés  faux  & effiayans  ; on  aura  alarmé 
le  chef  de  la  jufiice  fur  les  difpofitions  des  corps;  on  aura 
fuppofé  qu’ils  étaient  en  difcorde , que  les  précédentes  élec^ 
tions  avaient  entraîné  des  querelles  fanglantes  ; enfin  , on 
çiura  fabriqué  vingt  menfonges,  pour  en  conclure  q i’il  était 
néceiTaire  de  prévenir  le  défordre  dans  les  éleébons  fui^ 
vantes  , &i  que  le  feul  moyen  d’y  parvenir  ferait  de  chan» 
ger  les  difpofitions  du  règlement  , & d’aflembler  par 
paroîiTes, 

Alors  je  dirai  : les  corporations  avaient  toutes  procédé 
aux  précédentes  éleélions , avec  ordre , tranquillité , 
harmonie  (^).  La  notorité  publique  en  dépofe  ; & fi  les 
1 — 

C*')  A ia  vérité  il  s^était  élevé  quelques  débats  entre  deux  con-» 
feillers  du  roi , baigneurs  - étuviües  , dans  la  première  affemblée 
àf  Ifur  corps  j §£  çç  çer^s,  dit-çp  ^ n’a  pas  unauimeniênt  bl^mç  la 
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corps  avaient  fait  une  fâcheufe  expérience  de  la  première 
manière  d’élire.  Il  l’union  de  leurs  membres  avait  été 
détruite  , ils  n’auraient  fans  doute  pas  réclamé  tous  contre 
îes  affemblées  par  paroilTes.  Et  j’ajouterai  : dès  qu’il  n’y 
avait  aucun  fujet  de  redouter  des  malheurs  aulîi  grands 
que  l’infiaélion  d’une  règle  fage  & utile  , tout  ce  qui 
a été  ftatué  contre  cette  règle  , fous  le  prétexte  d’une 
néccffiîé  urgente,  tombe  de  foi-même  i tout  ce  qui  a 
été  fait  contre  la  règle  eft  nul  ; <k  ceux  qui  ont  induit 
à la  franchir  font  aufli  coupables  dans  leurs  moyens  que 
dans  leurs  motifs. 

Alors  enfin  je  demanderai  aux  officiers  municipaux  , qui 
peut  avoir  ainfi  calomnié  les  premières  éleélions  de  la  cité; 
qui  peut  avoir  accumulé  ainfi  des  imputations  faufles  ik 
injurieufes  fur  les  citoyens;  qui  peut  avoir  trompé  m. 
le  garde-des-fceaux  . , . finon  les  auteurs  de  l’écrit  en 
marge  duquel  fe  trouve  la  décifion  de  m.  le  garde-des» 
fceaux  , finon  le  bureau  municipal. . . . 

Mais,  je  le  répète  , qu’on  me  prouve  avant  tout  que  m; 
le  garde-des-fceaux  a donné  un  ordre  pofitif  de  déroger 
au  règlement;  car  je  ne  le  croirai  que  quand  je  l’aurai  vu. 

Les  officiers  municipaux  veulent  - ils  que  la  dé- 
cifion de  m.  le  garde-des-fceaux  foit  pofitlvement  con- 
traire au  règlement,  quelle  n’ait  point  été  furprife  fur 


conduite  des  confeillers  - échevins  de  la  municipalité  au  fujet  de  la 
fécondé  convocation.  Mais  cet  exemple  eft  unique. 

Suivant  le  naémoire  des  corporations  , les  officiers  municipaux 
ont  expofé  auffi  à m.  le  garde-des-fceaux , que  le  temps  était  trop 
court  pour  affembler  les  corps.  Mais  ell-il  poffible  qu’ils  aient  dit  une 
chofe  fi  ridicule  ; n’eft-il  pas  évident  que  la  méthode  d’élire  par 
corporations,  eft  incomparablement  plus  expéditive  que  celle  des 
pflfemblées  paroiffiales  ? Nous  avons  prouvé  cela  par  un  calcul  fort 
firaplç, 
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un  faux  expofé;  veulent-ils  que  des  circonftances  ma- 
jeures l’aient  rendue  néceiïaire,  & qu’elle  puiffe  avoir 
plus  d’autorité  qu’un  arrêt  du  confeil  ? j’admets  cette 
fuppofition.  Mais  qu’en  réfultera  - 1 - il  en  faveur  de  la 
municipalité  ? 

Dès  que  les  officiers  municipaux  ont  demandé  une 
décifion  à m.  le  garde-des-fceaux^  il  eft  clair  d’abord  qu’ils 
ont  cru  ne  pouvoir,  fans  cela  , s’écarter  du  règlement , 
& ils  ont  eu  raifon  au  moins  de  penfer  qu’ils  ne  le 
pouvaient  de  leur  chef.  Mais  s’ils  ont  eu  cette  opi- 
nion , les  citoyens  ont  dû  l’avoir  de  même  ; les  ci- 
toyens n’étaient  pas  obligés  de  croire  à une  autorité 
dont  ils  fe  trouvent  mal , plus  d’étendue  que  ne  lui 
en  attribuent  ceux  qui  la  poffèdent  & qui  s’en  trou- 
vent bien;  ce  que  les  échevins  n’ont  pas  ofé  penfer, 
quoiqu’ils  y trouvafTent,  dit-on,  leur  intérêt;  les  ci- 
toyens n’ont  pas  dû  le  penfer,  eux  qui  avaient  un  intérêt 
tout  contraire. 

Dès  que  les  officiers  municipaux  ont  demandé  une  déci- 
fion à m.  le  garde-de-fceaux  , il  eft  clair  qu’ils  l’ont  regar- 
dée comme  fuffifanre  pour  déroger  au  règlement;  ils  de- 
vaient donc  préfumer  que  les  citoyens  penferaient  de 
même , & il  y avait  en  effet  quelque  raifon  de  le  croire. 

Tout  conduit  donc  à conclure  que  la  municipalité 
devait  faire  connaître  cette  décifion,  la  relater  dans  fon 
ordonnance  , en  expofer  les  motifs.  Si  les  citoyens 
n’avaient  pas  jugé  convenable  de  l’exécuter  , ils  au- 
raient pu  profiter  du  tems  qui  reftait  encore  pour  récla- 
mer; & fi  le  temps  avait  preffé , ils  auraient  demandé 
un  délai  avec  tant  de  force  que  le  bureau  municipal, 
n’aurait  pu  le  refufer,  & ils  feraient  parvenus,  fans 
effort  , à obtenir  l’exécution  du  règlement  : mais  les 
officiers  municipaux  , ni  dans  leur  ordonnance  , ni 
dans  les  afîemblées  de  paroiffes , ni  avant,  ni  pendant. 
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iîî  après  les  éleèlions , n’ont  laiiïc  foupçonner  cetîe  dé- 
cifion  par  perfonne.  On  a eu  beau  leur  dire  qu^’on  ne 
croyait  pouvoir  défobéir  au  roi  pour  leur  obéir  à eux  i 
ils  n’ont  Jamais  voulu  faire  entendre  qu’ils  avaient  des 
raifons  de  penfer  qu’on  ne  défobéirait  pas  au  roi  en 
s’écartant  du  règlement , & que  ce  n’était  pas  de  leur 
feule  autorité  qu’ils  y voulaient  contraindre;  ils  n’ont 
laiflé  voir  d’autre  volonté  que  la  leur,  d’autre  motif 
de  leur  volonté  , que  leur  volonté  : or  , tant  que  la 
décifion  de  m.  le  garde^des-fceaux  était  inconnue,  les 
citoyens  ne  devaient  voir  que  le  fcandale  d’un  placard, au 
bas  duquel  des  échevins  ordonnent , fans  motifs,  le  con- 
traire de  ce  que  le  prince  a ordonné  en  tête  , par  de 
grandes  confidérations  ; ils  ne  devaient  voir  que  lefcandale 
de  féances  convoquées  dans  des  églifes  pour  confommer 
une  grande  ofïenfe  envers  le  monarque  & la  cité. 

Ainfi  les  citoyens  ont  dû  agir  comme  ils  ont  agi; 
ils  ont  dû  s’abfenter  des  paroi  lies , fe  raflembler  en 
corporations  pour  proteüer  ; & ceux  qui , ayant  in* 
confidérément  accepté  de  prétendues  députations  de 
paroiffes,  fe  font  ravifés  le  lendemain  , & ont  pro- 
tefté  contre  leur  éledion  même,  ont  auffi  fait  ce  qui 
convenait. 

Mais  fi  le  filence  que  les  officiers  municipaux 
ont  gardé  , fur  la  décifion  de  m.  le  garde  - des- 
fceaux , a dû  éloigner,  des  afîemblées  de  paroiffes , les 
citoyens  honnêtes  & éclairés,  qui  avaient  droit  d’élec- 
tion & d’éligibilité  : il  eft  clair  qu’une  élection  légitime 
y eft  devenue  impoffible  ; qu’il  n’y  a plus  eu  moyen 
de  conftituer  de  véritables  repréfentans  de  la  commune  , 
pour  rédiger  des  cahiers,  & cholfir  le  député;  qu’ainfi 
il  n’a  pas  pu  être  envoyé  aux  états-généraux  de  député 
de  la  ville,  mais  feulement  un  député  élu  malgré  la 
ville,  par  quelques  individus  ligués  contre  la  ville.  - 

Cela  pofé  , de  quel  œil  faut-il  confidérer , ^ l’élec- 


16 

îioiî  dé  üi.  Maujeail,  & celle  des  |5rétendus  députés  dé 
paroifTes  qui  l’ont  élu  ? N’eft-il  pas  évident  qu’elles  font 
non-feulement  nulles , mais  auffi  coupables , non  - feule- 
ment qu’elles  n’ont  pu  conférer  aucun  caraélère  de  dépu- 
tés à ceux  qu’elles  ont  défignés,  mais  qu’elles  en  ont  fait 
des  inftrumens  d’ufurpation,  & qu’elles  font  en  elles-mêmes 
une  fpoliation  des  droits  acquis  aux  véritables  éleélieurs  ? 

Eh  ! après  tout , quand  les  citoyens  auraient  réelle- 
ment refufé  , fans  motif  & par  humtrur  , de  procéder  dans 
les  formes  prefcrites  par  les  échevins , quelques  parti- 
culiers pouvaient-ils  s’arroger  un  droit  accordé  à la 
cité  , un  droit  dont  la  pluralité  ne  voulait  pas  ufer  ? 
Appartenait  - il  à 22  perfonnes  de  le  mettre  en  jouif-* 
fance  d’un  avantage  accordé  à 30,000  ? Etait-ce  à quel- 
ques plébéiens  de  Metz  que  le  roi  avait  offert  la  fa- 
veur d’un  repréfentant  direéf  entre  des  députés  natio- 
naux , dont  chacun  repréfente  certainement  plufieurs 
milliers  d’individus?  Magiftrats  du  peuple,  n’était-il  pas 
de  votre  devoir  de  déférer  au  vœu  du  peuple  ? Ce 
Vœu  n’était-il  pas  évideiriment  celui  du  prince  ? Et 
quoi  qu’il  en  foit  de  votre  devoir,  pouviez-vous  vous 
diffimuler  qu’il  n’étalt  pas  en  votre  pouvoir  de  faire  que 
des  députés,  dont  l’éleélion  offenfait  la  cité  j fulTent  les 
repréfentans  de  la  cité  ? 

Le  public  dit  que  i’oppofition  du  reglement  muni- 
cipal avec  celui  du  confeil , que  robfânation  des  offi- 
ciers municipaux  à faire  exécuter  leur  ordonnance  fans 
daigner  en  donner  les  motifs , fans  daigner  falTùrer  les 
citoyens  fur  fa  contrariété  avec  celle  du  roi,  avaient  eu 
pour  dernier  but  de  déjouer  les  citoyens;  que  les  éche- 
vins avaient  pris  à tâche  de  marquer  fortement , & 
cette  oppofition  de  leur  ordonnance , &.  leur  obüina- 
lion  à la  faire  exécuter,  afin  de  révolter  les  efprits^ 
d’écarter  plus  fûrement  les  citoyens  des  éledions  ^ 

& 
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par  ce  moyen  d'en  rendre  la  municipalité  maîtrefTe  avec 
quelques  affidés  : on  dit,  en  un  mot,  que  leur  con- 
duite a été  un  tour  d adrelle.  Faut-il  croire  cette  impu- 
tation? Non  ; loin  de  nous  une  pareille  idée.  L’habitude 
de  la  domination  , l’ignorance  ont  feules  égaré  fans  doute 
les  officiers  municipaux.  Et  que!  tour  d’adreffe  ce  feroit 
que  celui  qui  n’aurait  produit  qu’une  éleélion  nulle  ! Quel 
fucccs  que  celui  d’envoyer  aux  états,  entre  les  élus  de  la  con- 
fiance nationale , un  citoyen  contre  l’éledion  de  qui 
s’élèvent  les  cris  qui  pourfuivraient  un  profcrit  V . . . . 
efl-ce  qu’il  cfera  s’y  préfenter , e(l-ce  qu’il  y fera  reçu  ? 
eft-i!  bien  vrai  qu’il  foit  parti  ?...  Non  ; les  états  - géné- 
raux ne  voudront  pas  recevoir  un  député  de  22  ci- 
toyens, élu  contre  le  gré  de  30,000  hommes  libres, 
de  30,000  habitans  d’une  cité , qui , gardienne  de  l’état, 
allure  la  fécurité  commune  aux  dépens  de  la  fienne  , aux 
dépens  de  fa  liberté  qu’oiïenfe  cette  quadruple  muraille 
dans  laquelle  fes  habitans  font  emprifonnés  chaque  foir; 
d’u-ne  cité  unie  fans  doute  à la  couronne  , mais  qui  va 
pour  la  première  fois  s’unir  à la  nation  ; non  les  états-géné- 
raux ne  voudront  pas  que  le  premier  aéle  qui  doit  cimenter 
l’intime  alliance  de  cette  cité  avec  le  refte  du  royaume  , ait 
pour  témoin  & pour  coopérateur , le  fauteur  d’une  grande 
offenfe  envers  elle  , d’une  ufurpation  manifefle  de 
la  plus  noble  prérogative  de  fes  citoyens. . , , 


Je  m’arrête.  Je  viens  de  vous  dire  , o meffins  ! ce  que  je 
penfe  de  vos  droits , de  vous  découvrir  ce  que  j’ai  ref- 
fenti  de  l’injure  qui  vous  a été  faite  ; c’eÜ:  à vous  d’a- 
gir maintenant.  Vous  avez  deux  voies  ouvertes.  Le 
confeil  du  prince,  qui  mérite  d’être  auffi  celui  du  peu- 
ple, & les  états  - généraux Adreffiez  - vous  à tous 

deux  5 allez  - y avec  cette  confiance  , ceîte  fainte  & fage 


fiafdieOequiaccompagrsentri  bien  îe  fentiniertdés  grande^ 
la  juftice  gronde  dans  les  confciences 
jnt  violé  vos  droits;  faites-vous  entendre, 
de  vous  venger. 

ns  5 on  irs’affure  , en  ce  moment , que  je  cours 
à maniiefter  devant  vous  mes  principes  &L 
que  la  vengeance  m’attend;  que  des 
. . . . Citoyens,  je  vous  dénonce  ces  me-» 
non  pour  demander  votre  aüiflance,  je  ne  crains 
mais  pour  vous  offrir  un  nouveau  motif  de  veil- 
ler à votre  liberté. 

FIN. 


